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MONDE
La montée despartis d’extrêmedroite
bouscule la politique européenne
Les milieux européens
surveillent de près
les élections espagnoles.
L’essor de l’extrême droite,
un peu partout sur le
continent, aura un impact
sur les équilibres politiques
du Parlement européen,
voire sur la composition
de la Commission.

Karl De Meyer
—Bureau deBruxelles

Les législatives espagnoles de ce
23juillet sont suivies de très près par
les milieux européens. D'abord
parce qu’il s’agitde la quatrième éco
nomie de l’Union, d'un pays dit de
« première ligne » face aux rnigra
tions irrégulières et du premier
interlocuteur de 1UE pour les pays
latino-américains. En ce deuxième
semestre 2023, Madrid assure
de surcroît la présidence de
l’Union européenne : une alter
nance provoquerait a minima un
flottement dans son déroulement

Surtout, un score imposant de
Vox confirmerait la montée en puis
sance des partis d'extrême droite en
Europe. Ils ont connu ces derniers
mois des succès en Italie, en Suède,
en Finlande et en Grèce, et ils ont le
vent en poupe dans les intenüons de
vote en Allemagne ainsi qu'en
France. Dans ce paysage, les projec
tions actuelles pointent vers une

forte progression, aux élections du
Parlement européen de juin 2024,
du groupe eurosceptique ECR,
auquel appartiennent les Fratelli
d’Italia de Giorgia Meloni, Vox et le
PiS du Premier ministre polonais
Mateusz Morawiecki.

Un rapprochement
avec la droite ?
Avec plus de 80 eurodéputés, il
pourrait devenir la quatrième force
de rhémicycle. Le groupe ID (Iden
üté et Démocratie) qui fédère le RN,
la Lega italienne et le FPÔ autri
chien, stagnerait, voire se replierait
marginalement, mais serait cin
quième force de lAssemblée.

Le Parti populaire européen
(PPE), historiquement le parti de la
démocratie chrétienne pro-euro
péenne, cherchera-t-il à se rappro
cher d’ECR, famille certes sulfu
reuse mais jugée fréquentable ? Au
cours de la législature actuelle, il est
arrivé que la majorité dite « von der
Leyen » (socialistes, centristes,
conservateurs) travaille avec ce
groupe, alors qu’ID, plus extrême,
est toujours resté isolé par un « cor
don sanitaire ».

«Legroupe ECR veut passer pour
un mouvementpresque classique,
certes ultra-conservateur sur les
valeurs, maispas antieuropéen, ana
lyse Sébastien Maillard, directeur
de l’Institut Jacques-Delors. II n’est
pcis dans la provocation, maisfait le

distinguo entre cequi estdela compé
tencedeBruxelles etcequi doit rester
du ressort national, à savoir le mode
de vie et les choix sociétaux. »

Ces derniers mois, le leader bava
rois du PPE, Manfred Weber, a
entamé une stratégie de rapproche
ment avec ECR, attaquant de front
des législations environnementales
qu'il juge nuisibles au monde rural
et à la souveraineté alimentaire.
La dernière plénière du Parlement
de Strasbourg a toutefois, finale
ment, adopté le texte sur la « restau
ration de la nature ». Ilnèn reste pas

« La multiplication
des coalitions
de circonstance
et l'implication
des forces

nationalistes
dans les exécutifs
rendent
les accords plus
compliqués
à Bruxelles. »
ÉRIC MAURICE
Responsable du bureau
de Bruxelles de la Fondation
Robert-Schuman

moins que les équilibres de la nou
velle assemblée, en 2024, seront
bouleversés. La présence des for
mations d’extrême droite dans plu
sieurs gouvernements pourrait
aussi conduire à des nominations
de commissaires très « marqués »
pour le prochain exécutif européen.
« On peut toutefois penser quemême
lesgouvernements avec des compo
santes ECR ou ID nommeront des
commissaires eurocompatibles, sous
peinedevoirle Parlement bloquer ces
candidatures »,estime Eric Maurice,
de la Fondation Robert-Schuman.

Dossiers sensibles
La nouvelle physionomie des vingt
sept gouvernements peut aussi
avoir un impact sur le fonctionne
ment du Conseil de 1TJE, où siègent
les ministres. Sur les dossiers sensi
bles des migrations, du budget
européen, du pacte de stabilité, les
ministres eurocritiques peuvent
faire dévier les débats. «La multipli
cation des coalitions de circonstance
et l’implication desforces nationalis
tes dans les exécutifs rendent les
accords plus compliqués à Bruxel
les»,constate Eric Maurice.

Cela au moment où l’UE aurait
précisément besoin d’un processus
de décision plus rapide pour répon
dre aux urgences climatiques,
industrielles, militaires, migra
toires apparues ces dernières
années. ■
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